Vos droits et obligations en matière de protection internationale

Vous recevez ces informations parce que nous vous avons accordé le statut de réfugié ou la protection subsidiaire. 

1. Principe de la confidentialité des données 
Les autorités ou institutions publiques de votre pays d'origine ne recevront aucune information de notre part par laquelle elles pourraient apprendre que nous vous avons accordé le statut de réfugié ou la protection subsidiaire.

2. Carte de séjour et document de voyage genevois
Pour obtenir une carte de séjour, il faut déposer une demande auprès du chef de l'Office des étrangers et y joindre 3 photographies. À partir de la date de délivrance, la carte de séjour sera valable pour: 

· 3 ans si nous vous avons accordé le statut de réfugié ;

· 2 ans si nous vous avons accordé la protection subsidiaire.

Si nous vous avons accordé le statut de réfugié, vous avez également droit à un document de voyage, prévu par la Convention de Genève (titre de voyage de genevois; DVG). Ce document est valable 2 ans à compter de la date de délivrance. Pour l'obtenir, vous devez introduire une demande. Vous n'avez pas droit à un titre de voyage genevois si vous bénéficiez de la protection subsidiaire.

Le chef de l'Office des étrangers est chargé de la délivrance et du remplacement des cartes de séjour et des documents de voyage genevois. Chaque fois que vous souhaitez obtenir un nouveau document ou l'échanger, vous devez déposer une demande et y joindre des photographies.

Si votre carte de séjour ou votre document de voyage genevois a expiré, vous devez demander un remplacement pour obtenir de nouveaux documents.
En outre, vous devez remplacer votre document de voyage genevois si :

· les données qui y figurent ont changé ;

· il a été endommagé à un point tel qu'il est difficile de l'utiliser ;

· des circonstances se sont produites qui rendent difficile l'établissement de l'identité de la personne qui l'utilise.

Si vous perdez votre carte de séjour ou votre document de voyage genevois, vous devez en informer le chef de l'Office des étrangers. Vous disposez d'un délai de 3 jours pour le faire. Dans ce cas, nous vous délivrerons de nouveaux documents. Si vous retrouvez votre document et que vous avez déjà reçu un nouveau document à sa place, vous devez immédiatement restituer l'ancien document retrouvé au Chef de l'Office des étrangers.

Vous pouvez également demander un document de voyage polonais pour un étranger et un document de voyage polonais temporaire pour un étranger. La procédure et les règles d'octroi sont définies dans la loi du 12 décembre 2013 sur les étrangers.
3. Aide à l'intégration
Pour favoriser votre intégration dans la société polonaise, le staroste du powiat ou le maire de la ville dans laquelle vous vivez peut vous fournir une assistance. C'est ce qu'on appelle l'aide à l'intégration. Sa procédure et ses principes sont définis dans la loi du 12 mars 2004 sur l'assistance sociale. Vous pouvez bénéficier de cette aide pour une durée maximale de 12 mois. 
L'aide à l'intégration vous sera fournie par le staroste du powiat ou le maire de la ville dans laquelle vous vivez, si vous êtes mineur et que vous n'avez pas de représentant légal en Pologne.
Pour bénéficier de l'aide à l'intégration, vous devez introduire une demande appropriée. Vous devez l'introduire auprès du centre de powiat d’aide aux familles (PCPR) ou du centre qui remplit cette fonction. N'oubliez pas d'introduire la demande dans votre lieu de résidence. Vous disposez d'un délai de 60 jours à compter de la date de réception de la décision d'octroi du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire pour le faire. Si les membres de votre famille ont obtenu le statut de réfugié ou la protection subsidiaire en même temps que vous, ils sont inclus dans votre demande d'aide à l'intégration. 
Vous ne devez pas attendre de recevoir votre carte de séjour pour demander l'aide à l'intégration. N'oubliez pas de joindre à votre demande une copie de la décision d'octroi du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire. Une fois que vous avez reçu votre carte de séjour, joignez-en une copie à votre demande. Si vous avez reçu un document de voyage genevois, joignez-en également une copie à votre demande.
Dans le cadre de l'aide à l'intégration, vous pouvez compter sur :
· des prestations en espèces;

· le paiement des primes d'assurance maladie;

· le soutien d'un travailleur social;

· des conseils spécialisés, y compris des conseils psychologiques, juridiques et familiaux,
· la fourniture d'informations et d'un soutien dans les contacts avec d'autres institutions;
· d'autres mesures visant à soutenir votre processus d'intégration.
Si votre conjoint est citoyen polonais, vous ne pouvez pas bénéficier de l'aide à l'intégration.

Si vous vous trouvez dans une situation difficile et que vous remplissez les critères requis, vous pouvez bénéficier de prestations d'assistance sociale en espèces et autres qu'en espèces sur la base de principes généraux, tout comme les citoyens polonais. Vous pouvez notamment bénéficier d'une allocation périodique, d'une allocation spécifique, d'un abri ou d'un repas. Renseignez-vous auprès du centre d'assistance sociale de votre lieu de résidence.
Pour plus d'informations sur les aides dont vous pouvez bénéficier, consultez le site du ministère de la Famille et de la Politique sociale : 

https://www.gov.pl/web/rodzina/pomoc-spoleczna-dla-cudzoziemcow-na-jakie-wsparcie-w-polsce-moga-liczyc
4. Autres droits et obligations
Si vous vivez dans un centre pour étrangers, vous pouvez y rester encore 2 mois à partir de la date à laquelle la décision finale vous accordant le statut de réfugié ou la protection subsidiaire vous a été remise. Passé ce délai, vous devez quitter le centre.
Vous bénéficiez des mêmes droits que les étrangers qui ont obtenu une autorisation de séjour en Pologne pour une période déterminée. La procédure et les règles d'octroi de ces droits sont définies dans des règlements distincts. Il s'agit des mêmes droits que ceux des citoyens polonais (à l'exception du droit de vote). Il s'agit des droits tels que notamment :

· l'accès au système éducatif ;

· l'accès au marché du travail ;

· le droit à la protection contre le chômage ;

· le droit d'exercer librement une activité économique;

· le droit aux prestations d'assistance sociale et aux prestations familiales;

· le droit à une pension sociale;

· le droit à des soins de santé financés par des fonds publics.
5. Privation et cessation du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire
Dans les situations prévues par la loi, vous pouvez être privé du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire. La décision dans ce cas est précédée d'une procédure distincte engagée d'office ou à la demande du Garde-frontières, de la Police ou de l'Agence de sécurité intérieure. La procédure et les principes de révocation du statut de réfugié et de la protection subsidiaire sont régis par la loi sur l'octroi de la protection des étrangers sur le territoire de la République de Pologne du 13 juin 2003. 
Si vous êtes déchu du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire, vous êtes tenu de restituer vos documents (carte de séjour et titre de voyage genevois) au chef de l'Office des étrangers. Vous devez le faire dès que vous recevez la décision définitive en la matière, dans un délai de 14 jours au plus tard.
La décision d'octroi du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire expire de plein droit à la date d'acquisition de la nationalité polonaise.
6. Protection contre l'expulsion
Les autorités polonaises ne peuvent pas vous délivrer une décision vous obligeant à quitter la Pologne. Cela n'est possible que si le statut de réfugié ou la protection subsidiaire vous a déjà été refusé. 

Cependant, vous pouvez être obligé de quitter la Pologne ou être expulsé sans avoir été préalablement privé du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire dans une situation où :

· les motifs de l'expulsion sont liés à la sécurité de l'État ou à l'ordre public ;

· il y a des raisons de croire que vous représentez un danger pour la sécurité de la Pologne ;

· y a des raisons de croire que vous représentez un danger pour la société parce que vous avez été condamné pour un crime particulièrement grave par un jugement définitif. 
Ces exceptions sont prévues au paragraphe 1 de l'article 32 et au paragraphe 2 de l'article 33 de la convention de Genève de 1951. Dans ce cas, vous devez remettre la carte de séjour au Garde-frontières au moment du franchissement de la frontière.
